Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les jeux d'argent et de hasard en ligne dans le marché intérieur, adoptée par la Commission le 8 février 2012
1.
Rapporteur: Jürgen CREUTZMANN (ALDE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0342/2011 / P7-TA(2011)0492
3.
Date d'adoption de la résolution: 15 novembre 2011

4.
Objet: jeux d'argent et de hasard en ligne dans le marché intérieur

5.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Le Parlement européen se félicite que la Commission ait pris l'initiative de lancer une consultation publique dans le cadre du livre vert
 sur les jeux de paris et de hasard en ligne. Il regroupe ses principales recommandations sous trois rubriques.

A- Principe de subsidiarité et valeur ajoutée européenne

La résolution souligne l'importance de la subsidiarité dans le secteur des jeux d'argent et de hasard. Elle reconnaît la valeur ajoutée d'une approche européenne dans certains secteurs, mais elle rejette la proposition d'un acte législatif harmonisant l'ensemble du secteur des jeux d'argent et de hasard.

Bien qu'il estime que le principe de reconnaissance mutuelle des licences dans le secteur des jeux d'argent et de hasard n'est pas applicable, le Parlement européen insiste pour que, dans le respect des principes du marché intérieur, les États membres qui ouvrent leur secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne à la concurrence pour la totalité de ces jeux ou certains types particuliers garantissent la transparence et permettent une concurrence non discriminatoire. Il suggère que les États membres introduisent un modèle de licence permettant aux opérateurs européens de jeux d'argent et de hasard qui remplissent les conditions fixées par l'État membre d'accueil de demander une licence. Il estime qu'un code de conduite européen sur les jeux d'argent et de hasard en ligne devrait aborder la question des droits et des obligations du fournisseur du service comme du consommateur.

Le Parlement européen enjoint la Commission de continuer son enquête sur les éventuelles contradictions de la législation des États membres en matière de jeux d'argent et de hasard (en ligne ou non) avec le TFUE et, le cas échéant, de poursuivre les procédures d'infraction en suspens depuis 2008, afin de garantir la cohérence de cette législation.

B- Coopération entre autorités réglementaires

Le Parlement européen invite la Commission à coordonner la coopération entre autorités réglementaires nationales, à développer des normes communes et à agir en commun contre les fournisseurs de jeux d'argent et de hasard en ligne qui opèrent sans détenir la licence nationale exigée. La Commission devrait également:

· examiner tous les instruments possibles en vue de protéger les consommateurs vulnérables, de prévenir l'addiction et de combattre les opérateurs illégaux, notamment par une coopération formalisée entre les autorités réglementaires nationales, des normes communes pour les opérateurs ou une directive-cadre;

· examiner la possibilité de proposer des instruments juridiquement contraignants pour bloquer les transactions financières entre leurs clients et les fournisseurs de jeux d'argent et de hasard qui ne possèdent pas de licence;

· venir en aide aux consommateurs qui ont été victimes de pratiques illicites dans le domaine des jeux d'argent et de hasard;

· prendre acte des recherches existantes dans le domaine du jeu compulsif, mener de nouvelles recherches, ainsi que recueillir et publier des données exhaustives;

· créer un réseau d'organisations nationales chargées de venir en aide aux dépendants au jeu afin de permettre l'échange d'expériences et de bonnes pratiques;

· préserver et mettre en place des mécanismes de financement;

· étudier la possibilité d'une présentation obligatoire de rapports annuels sur l'utilisation des recettes des jeux pour le financement de bonnes causes; et

· travailler avec l'ensemble des parties prenantes concernées pour préserver l'intégrité du sport et le financement des sports populaires.

Le Parlement européen plaide enfin pour un renforcement de la coopération et de la coordination entre les États membres de l'Union, Europol et Eurojust dans la lutte contre l'offre illicite de jeux d'argent et de hasard, la fraude, le blanchiment de capitaux et d'autres formes de délinquance financière dans le domaine des jeux d'argent et de hasard en ligne.

C- Les jeux d'argent et de hasard et le sport: le besoin d'assurer l'intégrité

Le Parlement européen est d'avis qu'une définition commune de la triche et de la fraude sur les compétitions sportives doit être élaborée et que la fraude sur les paris doit être réprimée en tant qu'infraction pénale dans toute l'Europe. La résolution demande:

· la mise en place d'instruments pour renforcer la coopération policière et judiciaire transfrontalière, avec la participation de l'ensemble des autorités compétentes des États membres pour ce qui est de la prévention, de la détection et de l'investigation dans les affaires de trucage de matchs en lien avec les paris sportifs;

· la mise en place d'un cadre de coopération avec les organisateurs de compétitions sportives en vue de faciliter l'échange d'informations entre les instances disciplinaires sportives et les autorités publiques d'enquêtes et de poursuites, à travers la mise en place, par exemple, de réseaux et de points de contact nationaux chargés des affaires de matchs truqués.

Enfin, le Parlement européen recommande de mettre les compétitions sportives à l’abri de toute utilisation commerciale non autorisée, notamment par la reconnaissance des droits de propriété des organisateurs de manifestations sportives, non seulement en vue d’assurer un juste retour financier pour le bien du sport professionnel et amateur à tous les niveaux, mais aussi en tant qu’instrument permettant de renforcer la lutte contre la fraude sportive, en particulier les matchs arrangés.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Les vues du Parlement européen, dans sa résolution, et celles de la Commission sur les problèmes et les défaillances du marché des jeux d'argent et de hasard en ligne sont très convergentes. La coopération entre administrations, la protection des consommateurs, la lutte contre le marché illégal et la garantie de l'intégrité du sport sont des questions essentielles, mais aussi des objectifs communs dans tous les États membres, quelle que soit la structure de leurs systèmes réglementaires.

Compte tenu des résultats de ce rapport d'initiative du Parlement européen, la Commission examinera de près les réponses fournies par les personnes qui auront participé à la consultation avant de formuler des réponses. Il existe une convergence de vues sur les principaux points à aborder, notamment la nécessité d'une coopération entre les États membres, de normes minimales communes pour la protection des consommateurs, de mesures spécifiques contre la fraude et le blanchiment de capitaux, d'une intensification des travaux portant sur la prévention et le traitement de l'assuétude au jeu, de mesures destinées à lutter contre la fraude sportive et d'une meilleure coopération des services répressifs, ainsi que d'une conformité des règlements nationaux avec le droit de l'UE.

Ces questions feront l'objet d'un examen plus approfondi dans la communication sur les jeux d'argent et de hasard en ligne dans le marché intérieur, actuellement prévue pour le premier semestre 2012.
La communication contiendra une évaluation approfondie des réponses à la consultation sur le livre vert et établira un inventaire 1) des principales difficultés de la coexistence des divers modèles réglementaires nationaux au sein du marché intérieur et des solutions qui peuvent être apportées le cas échéant et 2) des initiatives à prendre au niveau national et à l'échelon de l'UE, sous la forme d'un plan d'action.
------------
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